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Département des YVELINES

Arrondissement de
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTÉ — ÉGALI rÉ — FRATERNITÉ

Canton de VERNEUIL-SUR-SEINE

Commune de DAVRON

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mille dix-sept, le mercredi 20 septembre, à vingt heures trente,
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la
présidence de Monsieur Damien Guibout, Maire.

Présents Florence BERCHICHE

Evelyne PETIT

Gontran de VILLÈLE

Valérie PIERRÉS

Laure FONTAINE

Bérénice RAMBAUD

Damien GUIBOUT

Marc SIMONN EAUX

Absents excusés : Thierry CORBEL (pouvoir donné Laure FONTAINE); Eric CUENOT (pouvoir donné à Damien

GUIBOUT); Maurice PERRAULT (pouvoir donné à Valérie PIERRÉS)

Formant la majorité des membres en exercice.

Date Convocation : 12/09/2017

Secrétaire de séance : Valérie Pierrés

Date Affichage: 12/09/2017

Membres EN EXERCICE: 11 PRÉSENTS : 8 VOTANTS: 11

Objet: DÉCISION MODIFICATIVE N° I — ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION 2017.05.03
VISEE LE 0110612017 POUR ERREUR MATERIELLE

Conformément à l’instruction M14, la régularisation d’affectations comptables ou le financement de

dépenses imprévues nécessitent de procéder à des décisions modificatives ou des transferts de
crédits.
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VU l’obligation d’amortir la subvention d’équipement versée à la commune de Feucherolles en 2C6,. ..
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FONCTIONNEMENT DÉPENSES ‘f.
Article Budgétisé DM Tot

6811
Dotations aux amortissements des

850,00 € + 200,00 € 1.050,00 €
immobilisations

Chapitre 042— Opérations d’ordre de transfert entre sections

FONCTIONNEMENT DÉPENSES
Article Budgétisé DM Total

022 Dépenses imprévues 8.000,00 € - 200,00 € 7.800,00 €

Chapitre 022 — Dépenses imprévues

e
S

• SIS SI Il tel crI,

-- Dlinératior n° 2017.09.01 à suivre page suivante--

Acte rendu exécutoire après envoi en 5ous-préfecar’ Je 5t-Germoir-en-LajE le • ‘•• Le Maire,

vendredi 22 septembre 2017. Affichage etnoiicction ‘e vendredi 22 sept2mbrc2017. •e Damien GUIBOUT
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VU la délibération du Conseil municipal N° 2017.05.03 du 18 mai 2017,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants,

RAPPORTE la délibération N° 2017.05.03 du 18 mai 2017

AUTORISE la régularisation suivante par Décision Modificative n° 1:
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--Délibération n°2017.0901, SUITE—

Objet: DÉCISION MODIFICATIVE N° I — ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION 2017.05.03
VISEE LE 0110612017

INVESTISSEMENT RECETTES

6*66 416 *4 al 666 6
C • I 6 6 6 6

I •16 I *66* 6 4
6646 6 66 6 • 6

Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-pré feçtuPe d le 1

vendredi 22septembre2017. Affichage et natification le. vendredi 22septembre2017.

Article Budgétisé DM Total

28041412
Subventions d’équipement versées

— 0,00€ + 200,00€ 200,00€
Commune — Batiments et installations

Chapitre 040 — Opérations d’ordre de transfert entre sections

INVESTISSEMENT DEPENSES
Article Budgétisé DM Total

2152 Installations de voirie 1 000,00 € + 200,00 € 1 .200,00 €

• Cpitre 21 — Immobilisations corporelles

:

• . Cqpie de la présente délibération sera transmise au: - Représentant de l’État,•• : : : - Trésorier Comptable de la Collectivité.
• 6 •••

• 66

•.•.. FiitetJélibéré en séance, les jour, mois etan susdits.
• Ont,signé les membres présents.
... Pour copie certifiée conforme au registre.
. :. •••.

6666.. •..

- Fin Délibération n°2017.09.01 -

Le Maire,
Damien GUISOUT
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Département des YVELINES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Canton de VERNEUIL-SUR-SEINE

Arrondissement de LIBERFÉ — ÉGALITÉ — FRATERNItÉ Commune de DAVRON
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mille dix-sept, le mercredi 20 septembre, à vingt heures trente,
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la
présidence de Monsieur Damien Guibout, Maire.

Présents Florence BERCHICHE Gontran de VILLÈLE Laure FONTAINE Damien GUIBOUT

Evelyne PETIT Valérie PIERRÈS Bérénice RAMBAUD Marc SIMONNEAUX

Absents excusés Thierry CORBEL (pouvoir donné Laure FONTAINE); Eric CUENOT (pouvoir donné à Damien

GUIBOUT); Maurice PERRAULT (pouvoir donné à Valérie PIERRÉS)

Formant la majorité des membres en exercice. Secrétaire de séance t Valérie Pierrés

Date Convocation : 12/09/2017 Date Affichage: 12/09/2017

Membres EN EXERCICE:JJ PRÉSENTS:8 VOTANTS:11

Objet: PERSONNEL COMMUNAL — MODIFICATION DE LA DELIBERATION 2017.05.01
(c Contrat d’embauche agent pour un besoin non permanent »

VU le Code Général des Collectivités Territoriales
. .

t - . o C

VU la loi n° 84-53 du 26janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la foîctiori • .

publique territoriale,
t. .

.

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du-26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction Publique Territoriale et
relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale, 2 2 . 2

•.... g t

VU le Code du Travail, notamment les articles L5134-20 à L5131-34, . .‘. 2
• I •

Vu la délibération 2017.05.01 du 18 mai 2017 relatif à la modification du tableau des effectifs:
cc..

suppression et création d’emploi, . • • 2
•S••• •..

Considérant que la Commune employeur compte moins de 1 000 habitants tel qu’en attestj 2 :••
dernier recensement, .2 2

Considérant le tableau des emplois actuel,

Considérant qu’il convient de modifier un paragraphe de la délibération 2017.05.01 du 18 mai 2017
relatif à la modification du tableau des effectifs: suppression et création d’emploi en prenant en
compte simplement le grade et l’échelon pour la rémunération et la durée des contrats soit:

Texte d’origine
(C DIT:

- que le grade attribué à cet emploi sera < Adjoint Administratif> du cadre d’emplois des
Adjoints Administratifs Territoriaux, Catégorie C, Echelle Cl, Echelon 1, Indice brut 347, Indice
majoré 325;

: : •..
‘

- DélibÉ.raUoi r’° 2017.09.02 à suivre page suivante --

Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-préfeccurv de 5’cGe
2 •

Le Maire,
vendredi 22septembre2017. Affichage et naLrcion eT? i22 seç&’mbre20I7, : : Damien GUIBOUT

s OS •.s5S .5 Cc. •6



- Délibération n° 2017.09.02, SUITE —

Objet: PERSONNEL COMMUNAL — MODIFICATION DE LA DELIBERATION 2017.05.01
« Contrat d’embauche agent pour un besoin non permanent »

- que l’emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel
recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 6 mois compte tenu qu’il
s’agit d’un contrat de 11 heures hebdomadaires dans une commune de moins de 1 000
habitants (application de l’article 3-3-4°)

- que l’agent devra justifier d’une expérience professionnelle dans un service administratif de
petite commune

- que l’agent concerné par ce contrat percevra l’indemnité de résidence, le supplément familial
de traitement (le cas échéant) et les indemnités instituées par l’assemblée délibérante, sur
Arrêté du Maire))

Texte modifié:
« DIT:

- que le grade attribué à cet emploi sera « Adjoint Administratif» du cadre d’emplois des
Adjoints Administratifs Territoriaux, Catégorie C, Echelle Cl, Echelon 1 et rémunéré en
conséquence;

- que l’emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel
recruté par voie de contrat dans le cadre de contrats à durée déterminée dont la durée
maximum cumulée ne devra pas dépassée les 3 ans maximum compte tenu qu’il s’agit d’un
contrat de 11 heures hebdomadaires dans une commune de moins de 1 000

••• . habitants conformément en application de l’article 3-3-4°;
•€ie l’agent devra justifier d’une expérience professionnelle dans un service administratif de

:• • p’atite commune;
• que l’agent concerné par ce contrat percevra l’indemnité de résidence, le supplément familial

• ‘ide traitement (le cas échéant) et les indemnités instituées par l’assemblée délibérante, sur
Arrêté du Maire»

I
• G • •
€ • . .

• VU le budget communal

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire,
• •. G

G • • •
• :. LONSEIL MUNICIPAL,

aç3rès en avoir délibéré et à l’unanimité des votants,

DÉCIDE de modifier le paragraphe de la délibération n° 2017.05.01 tel que ci-dessus et pour
rappel le texte définitif est:

« DIT:
- que le grade attribué à cet emploi sera « Adjoint Administratif» du cadre d’emplois des

Adjoints Administratifs Territoriaux, Catégorie C, Echelle Cl, Echelon 1 et rémunéré en
conséquence;

- que l’emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel
recruté par voie de contrat dans le cadre de contrats à durée déterminée dont la durée
maximum cumulée ne devra pas dépassée les 3 ans maximum compte tenu qu’il s’agit d’un
contrat de 11 heures hebdomadaires dans une commune de moins de 1 000
habitants conformément en application de l’article 3-3-4°

- que l’agent devra justifier d’une expérience professionnelle dans un service administratif de
petite commune;

*
‘‘: . : : :::

-- DéUbération nC 2017.09.02 à suivre page suivante --

Acte tendu exécutofre aptès envoi en 5ousp,éJtu, eSt-Gerrno 7-ee-joye le • . Le Maire,

vendtedi 22 septembte 2017. Affichage et gQt,fîqltion l vend[edi 22 sptembçe 2Q1 Da mien GUI Boul
G G C * G G G I
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- Délibération n° 2017.09.02, SUITE —

Objet: PERSONNEL COMMUNAL — MODIFICATION DE LA DELIBERATION 2017.05.01
« Contrat d’embauche agent pour un besoin non permanent))

que l’agent concerné par ce contrat percevra l’indemnité de résidence, le supplément familial
de traitement (le cas échéant) et les indemnités instituées par l’assemblée délibérante, sur
Arrêté du Maire»

Copie de la présente délibération sera transmise au - Représentant de l’État,
- Trésorier Comptable de la Collectivité.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.
Ont signé les membres présents.
Pour copie certifiée conforme au registre.

- Fin Délibération n° 2017.09.02 -
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Acte rendu exécutoire après envoi en SouspréfecL’r» ‘le 5tGermainerLaye le e ie • .. Le Maire,

vendredi 22 septembre 2017. Affichage et notification le vendredi 22 septembre 2017. • Da m,jrpJQT
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Département des YVELINES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Canton de VERNEUIL-SUR-SEINE

Arrondissement de LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉ Commune de DAVRON
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mille dix-sept, le mercredi 20 septembre, à vingt heures trente,
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la
présidence de Monsieur Damien Guibout, Maire.

Présents Florence BERCHICHE Gontran de VILLÈLE Laure FONTAINE Damien GUIBOUT

Evelyne PETIT Valérie PIERRÈS Bérénice RAMBAUD Marc SIMONNEAUX

Absents excusés : Thierry CORBEL (pouvoir donné Laure FONTAINE); Eric CUENOT (pouvoir donné à Damien

GUIBOUT); Maurice PERRAULT (pouvoir donné à Valérie PIERRÉS)

Formant la majorité des membres en exercice. Secrétaire de séance : Valérie Pierrés

Date Convocation : 12/09/2017 Date Affichage 12/09/2017

MembresENEXERCICE:11 PRÉSENTS:8 VOTANTS:11

Objet: CCGM - MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES
GALLY MAULDRE

e
e • • • •

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, - 2 • ..

Vu la délibération n° 2017-06-46 en date du 21 juin 2017 du Conseil communautaire de a.
Communauté de communes Gally Mauldre, modifiant les statuts de la Communauté,de .••ê

Communes,
Vu les statuts de la Communauté de Communes Gally Mauldre définis par arrêté n° 2014181-0008
du 30 juin 2014, • 2 2 .

..e. •

Considérant qu’il convient à la Communauté de Communes Gally Mauldre de saisir les communes 2 ••...

membres pour se prononcer dans les 3 mois sur la modification des statuts, conformément â
l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, ..

Considérant le projet des nouveaux statuts de la Communauté de Communes Gally Mauldre, .... 2 •

2
ENTENDU l’exposé du Maire, .•e.•

LE CONSEIL MUNICIPAL,
après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants,

APPROUVE la modification des statuts la Communauté de communes Gally Mauldre telle qu’elle
lui a été présentée;

DIT n’émettre aucun avis, ni remarque ou suggestion complémentaires.

Copie de la présente délibération sera transmise au : - Représentant de ‘État,
- Trésorier Comptable de la Collectivité.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.
Ont signé les membres présents.
Pour copie certifiée conforme au registre.

- Fit Délibération n 2017.09.03 -

t ê . —I..

e ê I ê

Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-préfectu-r ec 5t-3ermain-e:i- Laye e • .. Le
vendredi 22septembre2017. Affichage et natifftntion le eridredi 22 septerbre 201Z

• : :
t cct. êê ..2 )k,)
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Département des YVELINES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Canton de VERNEUIL-SUR-SEINE

Arrondissement de LIBERTÉ — ÉGALITÉ FRATERNITÉ Commune de DAVRON
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mille dix-sept, le mercredi 20 septembre, à vingt heures trente,
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la
présidence de Monsieur Damien Guibout, Maire. r e e

Présents : Florence BERCHICHE Gontran de VILLÈLE Laure FONTAINE • DmnUIBOUT
Evelyne PETIT Valérie PIERRÈS Bérénice RAMBAUD Marc SIMONNEAUX

Absents excusés : Thierry CORBEL (pouvoir donné Laure FONTAINE); Eric CUENO7 poivoii çlonné à Damien

GUIBOUT); Maurice PERRAULT (pouvoir donné à Valérie PIERRÈS)

:
‘• ‘

Formant la majorité des membres en exercice. Secrétaire d §éan6éz:Vdérie Pierrès

Date Convocation 12/09/2017 Date Aff;c[-c: 12/09/2017

Membres EN EXERCICE: 11 PRÉSENTS: 8 ybT»T: 11

Objet: ASSURANCE - DELIBERATION RELATIVE AU RALLIEMENT A LA PROCEDURE DE
RENEGOCIATION DU. CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE
INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION

Le contrat groupe d’assurance statutaire du Centre Interdépartemental de Gestion (article 26 de la loi
de 26 janvier 1984) garantit les collectivités territoriales adhérentes contre les risques financiers
découlant de leurs obligations statutaires (maladie ordinaire, longue maladie/Iongue durée, accident de
service...). • • • ••

ee • e e •

Le contrat groupe regroupe aujourd’hui près de 600 collectivités. II est conclu pour une dt)Çe die.
quatre ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2018. Le C.l.G. a entamé la proédre de
renégociation de son contrat selon les règles de la commande publique.

e

e.,,

Selon les prescriptions de l’article 42 de l’ordonnance n°2015-899 du 23juillet2015 etde l’artIcle 2
décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le CIG a choisi la procédure concurrentielle avec négociaibh’

La Commune de Davron soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats d’asir
peut se rallier à la mise en concurrence effectuée par le CIG. La mission alors confiée au CIG doi
officialisée par une délibération, permettant à la collectivité d’éviter de conduire sa propre cosuI
d’assurance.

Présentation de la procédure:

La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux garanties: une garantie pour les
agents relevant de I’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet ou non titulaire de droit
public) et une garantie pour les agents relevant de la CNRACL. La collectivité garde le choix de
souscrire l’une ou l’autre des garanties, ou les deux.

S’agissant des garanties pour les agents relevant CNRACL:
- une tranche ferme pour les collectivités de moins de 30 agents CNRACL
- autant de tranches conditionnelles nominatives que de collectivités de plus de 30 agents
CNRACL;

-- Délibération n° 2017.09.04 à suivre page suivante--

e

o

.:

Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-préfecture de St-Germain-en-Laye le

vendredi 22 septembre 2017. Affichage et notification le vendredi 22 septembre 2017.

Le Maire,
Damien GUIBOUT



--Délibération n°2017.09.04, SUITE—

Objet: ASSURANCE — DELIBERATION RELATIVE AU RALLIEMENT A LA PROCEDURE DE
RENEGOCIATION DU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE
INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe
(statistiques, asisance juridique, programmes de soutien psychologique..).

Les taux de cntisAtirn DtenJs seront présentés à la Commune de Davron avant adhésion définitive
au contrat grQ’upc. A ictebien entendu, que toutes les collectivités, à l’issue de la consultation,
garderont la faculté d’adhérer ou non.

La CommunedéOvr,n ;.

Adhérant au contrt.grJipe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2018 et compte-tenu
de l’intérêt d’ure consultatien groupée, je vous propose de rallier à nouveau la procédure engagée par
leC.l.G. .... •

:
VU le Code CoDectivités Territoriales,

t I.

VU le Code des Assurances;
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2;
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53
du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le
compte des collectivités locales et établissements territoriaux,
VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et notamment l’article 42 autorisant le recours à la
procédure concurrentielle avec négociation après mise en concurrence
VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et notamment l’article 25 limitant le recours à la procédure
concurrentielle avec négociation

: . bONSIDERANT la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire;
CONS] DERANT que la passation de ce contrat doit être soumise au Code des Marchés Publics;

t..... t.. •
:..:VUlac,.ibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 27 mars 2017 approuvant le

rènouvollement du contrat groupe selon la procédure négociée;
.. ‘VU’xpsé du Maire;

.VU’lesddcuments transmis;
..

••• LE CO’SEIL MUNICIPAL
après n avoir délibéré et à l’unanimité des votants,....• . t e

:1
•1 • UECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le

. Centre Interdépartemental de Gestion va engager début 2018 conformément à l’article 26 de
• la loi n°84-53 du 26janvier 1984

- Et PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse
prendre ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le CIG à
compter du 1er janvier 2019.

Copie de la présente délibération sera transmise au: - Représentant de l’État,
- Trésorier Comptable de la Collectivité.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.
Ont signé les membres présents.
Pour copie certifiée conforme au registre.

- Fin Délibération n° 201 7.09.04 -

Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-préfecture de St-Germoin-en-Loye le Le

vendredi 22 septembre 2017 Affichage et notification le vendredi 22 septembre 2017



I)épartement des YVELINES

Arrondissement de
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTÉ — ÉGALITÉ FRATERNITÉ

Canton de VERNEUIL-SUR-SEINE

Commune de DAVRON

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mille dix-sept, le mercredi 20 septembre, à vingt heures trente,
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la
présidence de Monsieur Damien Guibout, Maire.

Présents s Florence BERCHICHE

Evelyne PETIT

Gontran de VILLÈLE

Valérie PIERRÈS

Laure FONTAINE

Bérénice RAM BAUD

Damien GUIBOUT

Marc SIMONNEAUX

Absents excusés Thierry CORBEL (pouvoir donné Laure FONTAINE); Eric CUENOT (pouvoir donné à Damien

GUIBOUT); Maurice PERRAULT (pouvoir donné à Valérie PIERRÈS) .
.. t .

Formant la majorité des membres en exercice.

Date Convocation : 12/09/2017

Secrotaie deance : Valérie Pierrés
e

Date Affichage:12/09/2017

Membres EN EXERCICE: 11 PRÉSENTS : 8 V’OTÂiiiS: 11

,c•• •I..

Objet: SUBVENTION attribuée à l’Association Sportive cu coIIège Jean Monnet de
Feucherolles e

e •,

fi fi fi
fi •. fi

Par courtier du 5 septembre 2017, l’Association Sportive du collèçcJen Monn.3t de Feucherolles a

sollicité la commune de Davron pour obtenir une subvention de fonctionnement pour l’année scolaire

2017/2018. Douze davronais sont scolarisés au collège cette année.

ENTENDU l’exposé du Maire,

fi .
fi • • o fi
e. P -

.:. .

DÉCIDE d’attribuer une subvention forfaitaire de 150 € (cent cinquante euros) à l’Association Spoilive
du collège de Feucherolles. •

//

DEMANDE à Monsieur le Maire d’inscrire le montant de cette dépense au compte 6574 du Budget Y ‘

communal de Fonctionnement 2017. •.•

....fl

• I -

e.

Fin Délibération n° 2017,09.05 -

LE CONSEIL MUNICIPAL,
après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants,

Copie de la présente délibération sera transmise au - Représentant de l’État,
- Collège Jean Monnet de Feucherolles,
- Trésorier Comptable de la Collectivité.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.
Ont signé les membres présents.
Pour copie certifiée conforme au registre.

Le Maire,Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-préfecture de St-Germain-en-Loye le

vendredi 22 septembre 2017. Affichage et notification le vendredi 22 septembre 2017.
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Département des YVELINES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Canton de VERNEUIL-StTR-SEIXE

Arrondissement de LIBERTÉ — ÉGALITÉ FRt\ tERNI tÉ Commune de DAVRON
SAINT-(iERMAIN-EN-LAYE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mille dix-sept, le mercredi 20 septembre, à vingt heures trente,
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la
présidence de Monsieur Damien Guibout, Maire.

Présents Florence BERCHICHE Gontran de VILLÈCE Laure FONTAINE Damien GUIBOUT

Evelyne PETIT Valérie PIERRÈS Bérénice RAMBAUD Marc SIMONNEAUX

Absents excusés Thierry CORBEL (pouvoir donné Laure FONTAINE); Eric CUENOT (pouvoir donné à Damien

GUIBOUT); Maurice PERRAULT (pouvoir donné à Valérie PIERRÈS)

Formant la majorité des membres en exercice. Secrétaire de séance Valérie Pierrès

Date Convocation : 12/09/2017 Date Affichage: 12/09/2017

Membres EN EXERCICE:11 PRÉSENTS:8 VOTANTS:11

Objet: ASSAINISSEMENT COLLECTIF
- Signature des marchés d’études préalables de levé topographique et d’études

géotechniques, de diagnostic Amiante-HAP et d’essais de perméabiPité
J -

> SUBVENTION: demande de Subvention auprès de I’Ageice 1e I’Eec Seine
Normandie et du Conseil départemental des Yvelines p6ur ce • études
préalables

•

•P

.,‘

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, •0• • •
“, ;. •. 2 •‘

Vu la délibération n° 2016.10.05 du Conseil municipal de Davron en date du 031p.l2O’16’relati\,u
lancement de la consultation du marché de la maîtrise d’oeuvre relatif à la création d’un yst?e
d’assainissement collectif sur le territoire de la commune de Davron, • \ e.

•.••.•• jii’ \ /
Vu la nécessité de réaliser des études préalables à la création d’un système d’assainissemeit ollectf,\ y’.’.
consistant en des levés topographiques et des études géotechniques, de diagnostic Amia e--AP,et X
d’essais de perméabilité, : / \
Considérant qu’il convient de demander une subvention auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normàn9t \
et du Conseil Départemental des Yvelines pour financer ces études préalables, ‘., / : •

I / .• e
Considérant que le marché de :

- Etude de levé topographique est attribuée à la Sté Arkane Foncier, 76 rue Charles de Gaulle - :
78730 St Arnoult en Yvelines, pour un montant de 5 804,00 € H.T

- Etudes géotechniques, de diagnostic Amiante-HAP et d’essais de perméabilité sontt attribuées
à la Sté FONDASOL - Zl du Val d’Argent -21, rue Jean Poulmarch - 95100 Argenteuil, pour un
montant de 23 572, 00 € H.T

Monsieur le Maire sollicite auprès des membres du Conseil municipal l’autorisation de signer les
marchés de consultation et de demander des subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine
Normandie et du Conseil Départemental des Yvelines pour financer les études préalables,

ENTENDU l’exposé du Maire,

-- Délibération n° 2017.09.06 à suivre page suivante —

Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-préfecture de St-Germain-en-Laye le Le Maire,
vendredi 22septembre. 2017. Affichage et notification le vendredi 22septembre2017. Damien GIJ I BOUT



LE CONSEIL MUNICIPAL,

après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants,

AUTORISE Mr le Maire à signer les marchés de consultation des études préalables à la création d’un
système à la création d’un système d’assainissement collectif, consistant à des levés topographiques
et des études géotechniques, de diagnostic Amiante-HAP et d’essais de perméabilité, tels qu’ils ont
été attribués ci-dessus,

DEMANDE à Monsieur le Maire de solliciter des subventions auprès de ‘Agence de l’Eau Seine
Normandie et du Conseil Départemental des Yvelines pour financer les études préalables et à signet
tous documents relatifs à ce dossier.

• L

.1b...• : •: •
e

Copie de l présee délibération sera transmise au - Représentant de l’État,
• •,, -Trésorier Comptable dela Collectivité.

Fat et. dèlibéré..r. séance, les jour, mois et an susdits.
Qrtsi’jné legs rn’nbres présents.
Pnur dàpie c t:fié conforme au registre.
• q • •
••4 •.r

•. s
s • •:.• ••...

Acte rendu exécutoire après envoi en Sous-préfecture de St-Germain-en-Laye le

vendredi 22 septembre. 2017. Affichage et notification le vendredi 22 septembre 2017.

Le Maire,
DapeL4ôT

-- Délibération n° 207 7.09.06, suite --

Objet : ASSAINISSEMENT COLLECTIF
‘ Signature des marchés d’études préalables de levé topographique et d’études

géotechniques et de diagnostic Amiante-HAP et d’essais de perméabilité

> SUBVENTION: demande de Subvention auprès de l’Agence de l’Eau Seine
Normandie et du Conseil départemental des Yvelines pour ces études
préalables

e.....
• .
C S
e.

• s •
• s s • •
• . s • g s

• I ••••. ••
.•

• • s s
• e s •
I..... sese

e...
• e e e
• e e ••••••

ces... • •.•

2

- Fin Délibération n° 2017.09.06-



Département des YVELINES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Canton de VERNEUIL-SU R-SEINE

Arrondissement de LIBERTÉ — ÉGALITÉ-- FRATERNI FÉ Commune de DAVRON
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mille dix-sept, le mercredi 20 septembre, à vingt heures trente,
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la
présidence de Monsieur Damien Guibout, Maire.

Présents Florence BERCHICHE Gontran de VILLÈLE Laure FONTAINE Damien GUIBOUT

Evelyne PETIT Valérie PIERRÈS Bérénice RAMBAUD Marc SIMONNEAUX

Absents excusés : Thierry CORBEL (pouvoir donné Laure FONTAINE); Eric CUENOT (pouvoir donné à Damien

GUIBOUT); Maurice PERRAULT (pouvoir donné à Valérie PIERRÈS)

Formant la majorité des membres en exercice. Secrétaire de séance Valérie Pierrès

Date Convocation : 12/09/2017 Date Affichage: 12/09/2017

Membres EN EXERCICE: 11 PRÉSENTS : 8 VOTANTS: 11

Obiet: CCID — Renouvellement d’un membre titulaire de la Commission Communale des
Impôts Directs

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1650, modifié par la LOI n°2011-1978 du 28

décembre 2011 - art. 44 (V)

Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650 du Code Général des Impôts institue dans chaque
commune une Commission Communale des Impôts Directs présidée par le Maire ou par l’Adjoint
délégué. . . ‘ tIc

.e 6 • •

Dans les communes de moins de 2000 habitants la commission est composée de 6 commissaies
• t.....

titulaires et de 6 commissaires suppléants. t • : :
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil
municipal. •66Vl

•
t . • 6 6

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de Iéûrs
droits civils être inscrits aux tôles des impositions directes locales dans la commune, être 2

- 6cc...

familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour
l’exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la

I 6 • Scommune. 5..... .
• 66

6
••6 • 111(66

Considérant que la commune de Davron compte moins de 2000 habitants, .

Considérant qu’un membre titulaire a déménagé et qu’il convient d’en nommer un nouveau pour le
remplacer,

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire,

-Délibération n° 207.09.07 à suivre page suivante-

Acte tendu exécutoite optès envoi en Sous-ptéfectute de St-Getmain-en-Loye le Le Maire,
vendtedi 22 septembte 2017. Affichage et notification le vendtedi 22 septembte 2017. Damien GUI BOUT



-Délibérationn° 2017.09.07SUITE-

Objet: CCID — Renouvellementd’un membre titulaire de la Commission Communaledes
Impôts Directs

Monsieur le Maire proposede nommerde Mme PICARD Ghislaine,membretitulaire, sachant
qu’elle faisait partie de la liste des 12 commissairestitulaires proposésen juillet 2014 à la
Direction desFinancesPubliques

LE CONSEIL MUNICIPAL,
aprèsen avoir délibéréà l’unanimité,

- NOMME Mme PICARD Ghislaine, membre titulaire de la CommissionCommunaledes
Impôts Directs (CCID) pour la duréedu présentmandat.

- CHARGE Monsieurle Maire d’informer le DirecteurDépartementaldesFinancesPubliquesde
la présentenomination.

Copiede la présentedélibérationseratransmiseau Représentantde l’État.

Fait et délibéréen séance,les jour, mois et an sus-indiqués.
Ont signéles membresprésents.
Pourcopiecertifiéeconformeau registre.

- Fin Délibérationn° 2017.09.07-

b b
• e e • •
• . e • ••

•(piedela présentedélibérationseratransmiseau - Représentantde l’État,

• Fi t délibéréen séance,les jour, mois et an sus-indiqués.
: . : Ont signéles membresprésents.

Pûrcopiecertifiée conformeau registre.

•.e•e• •...
e
e

ce..
L C C •
• e .

• •• .
•
• •••

e • •
• e.
g

Acte renduexécutoireaprèsenvoien Sous-préfecturedeSt-Germain-en-Loyele Le Maire,
vendredi22septembre2017. Affichage et notification le vendredi22septembre2017. Damié


